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Dans ses travaux préparatoires pour la CMR-03, la Fédération de Russie s'est toujours montrée soucieuse d'assurer le fonctionnement harmonieux ainsi que le développement et l'amélioration future des services de radiocommunication en exploitation ou en projet, en tenant compte de l'évolution rapide des techniques et de la convergence de l'informatique et des techniques hertziennes, et considère que la coopération internationale est à la base d'une plus grande efficacité d'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques. 

La Fédération de Russie reconnaît que de bons résultats ont été obtenus par les commissions d'études de l'UIT-R en vue de la préparation à la CMR-03; ces résultats sont consignés dans le Rapport de la Réunion de préparation à la conférence (RPC-02), qui constitue une base de travail solide pour les débats de la CMR et les décisions qu'elle aura à prendre. La Fédération de Russie considère également que les travaux préparatoires effectués par les organisations régionales de télécommunication officielles sont fructueux et utiles. 

Dans le présent document, la Fédération de Russie soumet des propositions pour les travaux de la Conférence concernant plusieurs points de l'ordre du jour. Pour tous les autres points de l'ordre du jour, la position de la Fédération de Russie correspond à celle des organisations régionales de télécommunication dont elle est membre.

Point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)

Considérations générales et portée des discussions

L'Administration de la Fédération de Russie a participé activement aux travaux menés par l'UIT‑R, au titre du point 1.3 de l'ordre du jour de la CMR-03, concernant l'utilisation de bandes de fréquences par les systèmes radioélectriques assurant des services de protection publique et de secours en cas de catastrophe (PPDR). Elle reconnaît l'importance des besoins des organismes et organisations de protection publique (PP) pour assurer le respect de la loi, le maintien de l'ordre et la protection des biens et des personnes ainsi que l'importance des besoins de spectre des organisations chargés des secours en cas de catastrophe et des interventions en cas d'urgence (DR). 

Traitement séparé des systèmes de radiocommunication utilisés pour la protection publique et de ceux destinés aux secours en cas de catastrophe 

Lors des travaux préparatoires pour la CMR-03, en particulier au cours de l'enquête réalisée par l'UIT-R au moyen d'un questionnaire sur les communications destinées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe (PPDR), des divergences de vues entre les administrations se sont fait jour en ce qui concerne les questions d'utilisation du spectre par les organismes de protection publique et de secours en cas de catastrophe. A propos des solutions préconisées au titre du point 1.3 de l'ordre du jour, des points de désaccord importants entre les administrations sont apparus lors de la RPC-02 (Genève, novembre 2002). Ces points de désaccord s'expliquent pour la plupart par le fait qu'il existe de profondes différences dans la manière dont les pays organisent ces organismes et organisations. 

De l'avis de la Fédération de Russie, en ce qui concerne le point 1.3 de l'ordre du jour de la CMR‑03, il faut traiter séparément les besoins en matière de radiocommunication et de spectre des organismes s'occupant de protection publique et de ceux qui sont responsables des secours en cas de catastrophe, et ce pour les raisons indiquées ci-après.

Il est généralement admis que les activités des services de protection publique sont des opérations au jour le jour qui sont menées pour la plupart par des organismes nationaux spécialement autorisés, à l'intérieur des frontières nationales. En conséquence, la planification du spectre pour ces organismes et organisations relève purement de la compétence de l'Etat. C'est pourquoi la Fédération de Russie propose que les besoins de spectre des systèmes de protection publique soient considérés comme une question relevant de la compétence exclusive des administrations nationales, dans le cadre des attributions actuelles dont disposent certains services de radiocommunication dans le Règlement des radiocommunications. L'Administration de la Fédération de Russie estime en conséquence qu'il serait inutile d'ajouter de nouvelles dispositions dans le Règlement des radiocommunications pour confirmer les droits des administrations nationales d'utiliser des systèmes de radiocommunications sur leur territoire aux fins de la protection publique, pour autant que cette utilisation ne soit pas contraire aux dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications. 

Toutefois, la question de l'utilisation du spectre par les organisations responsables des secours en cas d'urgence et des secours en cas de catastrophe n'est en général examinée que temporairement, pendant la durée des opérations spécialisées. Ces opérations, en raison de leur nature, font souvent intervenir une coopération internationale entre les organismes concernés. Il faut simplifier et rendre plus efficaces les opérations communes de secours et de secours d'urgence, en ayant recours à des accords multilatéraux sur la coordination de l'utilisation du spectre dans les situations d'urgence. 

En outre, il faut reconnaître que les organismes de protection publique jouent un rôle actif dans les opérations de secours. En conséquence, il est nécessaire de réduire le plus possible le chevauchement éventuel des bandes de fréquences pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe, afin de limiter les risques d'encombrement. 

Systèmes non spécialisés 

L'Administration de la Fédération de Russie estime que les systèmes et les réseaux existants, y compris les systèmes et les réseaux publics, peuvent contribuer pour beaucoup à la fourniture de services spécialisés pour les applications liées à la protection publique (PP) et aux secours en cas de catastrophe (DR) et que cette utilisation complémentaire devrait répondre aux besoins du marché. Il conviendrait d'examiner attentivement les possibilités qu'offrent les techniques existantes pour les applications PP et DR dans le cadre des attributions actuelles du Règlement des radiocommunications. Afin de veiller à ce qu'il soit dûment tenu compte des techniques non spécialisées actuelles et futures, l'UIT-R devra étudier plus en détail de nombreuses questions, par exemple: quels services (fixe, mobile, par satellite, d'amateur, etc.) devrait-on pouvoir utiliser pour les activités PP et DR? Dans quelle mesure des systèmes mis en oeuvre depuis peu comme les IMT‑2000 répondent‑ils aux exigences des systèmes PP et DR? Est-il préférable d'opter pour des solutions techniques spécialisées pour les systèmes PP et DR, dans des bandes de fréquences spécialisées, ou peut-on utiliser les techniques actuelles?

Méthodes appliquées pour évaluer les besoins de spectre des systèmes PPDR

Il est généralement admis que l'utilisation du spectre par les applications de protection publique relève de la compétence des administrations nationales, ce qui n'exclut pas la possibilité, pour les organismes de protection publique, de participer à des opérations internationales communes. Les méthodes utilisées actuellement pour évaluer les besoins de spectre des systèmes de protection publique et les résultats obtenus, qui visent avant tout à répondre aux besoins de spectre de ces systèmes au niveau national, ne donnent aucune indication quant à la quantité de spectre à harmoniser à l'échelle mondiale ou régionale.

Pour être plus efficaces, les opérations de secours doivent de toute évidence être menées à l'échelle internationale. Là encore, toutefois, les méthodes existantes ne permettent pas d'évaluer la quantité de spectre harmonisé à prévoir pour la réalisation d'opérations communes de secours en cas de catastrophe. Par ailleurs, les méthodes acceptées à l'heure actuelle privilégient les scénarios correspondant à un environnement urbain avec une forte densité de population, alors que la plupart des opérations de secours en cas de catastrophe sont en fait menées dans des régions isolées et peu peuplées, où la demande de spectre est limitée.

Les méthodes actuelles ne traitent pas des questions de savoir comment exploiter au mieux les possibilités qu'offrent les techniques non spécialisées actuelles et futures, y compris les systèmes publics et les systèmes des services d'amateur et par satellite. Elles ne traitent pas non plus de la question de savoir comment utiliser des systèmes mis en oeuvre depuis peu, comme les IMT-2000, pour répondre aux besoins des applications PP et DR. Compte tenu des possibilités qu'ils offrent, les systèmes non spécialisés actuels pourraient réduire encore la quantité totale de spectre nécessaire aux systèmes PP et DR.

Conclusion

Etant donné que la plupart des questions évoquées plus haut n'ont toujours pas été réglées, il faut de toute évidence poursuivre les travaux dans le cadre de l'UIT-R. Au cours de la CMR-03, il faudra donc regrouper les questions concernées dans une résolution spéciale sur les aspects liés au spectre et sur les aspects techniques et réglementaires de l'utilisation des systèmes PP et DR. En conséquence, l'Administration de la Fédération de Russie propose de traiter le point 1.3 de l'ordre du jour lors de la CMR-03, en élaborant une nouvelle résolution qui remplacerait la Résolution 645 (CMR‑2000). On trouvera ci-dessous une proposition de texte dans ce sens.

Propositions

Méthodes appliquées pour traiter le point 1.3 de l'ordre du jour

Pour traiter le point 1.3 de l'ordre du jour relatif à l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées et des systèmes de secours, la conférence devrait élaborer une nouvelle résolution.

NOC
RUS/30/1

Pas de modification de l'Article 5 au titre de ce point de l'ordre du jour.

Motifs:
En ce qui concerne l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins de protection et de secours, il n'est pas nécessaire, à la conférence actuelle, d'identifier une liste de bandes de fréquences attribuées à l'échelle mondiale ou régionale pour les applications de protection et de secours par le biais de renvois dans l'Article 5 du RR, ces applications pouvant être utilisées dans le cadre des systèmes actuels, dans les services appropriés, conformément au Règlement des radiocommunications. L'insertion de renvois de cette nature dans l'Article 5 du RR compliquerait beaucoup l'interprétation, par les administrations nationales, de leur droit d'utiliser les bandes identifiées pour d'autres services existants et créerait un déséquilibre dans le statut réglementaire des systèmes actuels et des systèmes PP et DR.

ADD
RUS/30/2

projet  de  résolution  [ppdr]  (CMR-03)

Questions relatives au spectre et questions réglementaires concernant
les systèmes utilisés pour la protection publique et les 
secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'importance des organismes et organisations de protection publique responsables:

i)
du respect de la loi et du maintien de l'ordre; et

ii)
de la protection des biens et des personnes;

b)
l'importance des organismes et organisations qui s'occupent des secours en cas de catastrophe, qui sont responsables des interventions en cas d'urgence et de l'atténuation des effets des catastrophes;

c)
les besoins croissants de télécommunication des organismes et organisations publics qui s'occupent du respect de la loi et du maintien de l'ordre d'une part, et des secours en cas de catastrophe ainsi que des interventions en cas d'urgence d'autre part;

d)
la Convention internationale UIT/ONU sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour l'atténuation des effets des catastrophes, qui vise à faciliter la conclusion d'accords d'assistance mutuelle entre les pays dans les situations d'urgence;

e)
que, dans sa Résolution 98, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a prié instamment les Etats Membres de faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité du personnel des organisations humanitaires;

f)
que la mise à disposition de bandes de fréquences appropriées pour les systèmes de communication utilisés pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe prend de plus en plus d'importance pour le maintien de la stabilité et de la prospérité sociale;

g)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection publique et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés pour les opérations transfrontières ou internationales dans les situations d'urgence;

h)
que des organisations, y compris des entités commerciales, participent à l'élaboration de solutions pour les activités de secours en cas de catastrophe dans le cadre de programmes spéciaux;

i)
que certaines applications destinées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe utilisent des systèmes de communication à caractère commercial;

j)
que des systèmes à caractère commercial peuvent déjà répondre en partie aux besoins de protection publique et de secours en cas de catastrophe et que le développement de fonctions qui permettront de répondre à ces besoins se poursuit;

k)
qu'à l'heure actuelle, les services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence utilisent pour la plupart des applications à bande étroite, comprenant des applications vocales et des applications de données à faible débit, et utilisent en général des largeurs de bande de canal de 25 kHz ou moins;

l)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits généralement de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) ou à large bande (débits généralement de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

m)
que de nouvelles techniques pour les systèmes à bande étendue ou à large bande utilisés pour assurer des services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence sont en cours de mise au point dans différentes organisations de normalisation;

n)
que de nouvelles techniques comme les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou les systèmes de transport intelligent (ITS) permettront peut-être de prendre en charge ou de compléter des applications évoluées liées à la protection publique et aux secours en cas de catastrophe,

reconnaissant

a)
que les activités de protection publique sont des opérations quotidiennes menées pour la plupart à l'intérieur des frontières nationales par les organismes de protection publique nationaux spécialisés et qu'en conséquence, la planification du spectre est un droit souverain de l'administration concernée;

b)
l'importance de l'interopérabilité internationale et transfrontière lors de l'utilisation coordonnée de fréquences pour les opérations d'urgence;

c)
que la planification du spectre pour les applications liées à la protection publique se fait au niveau national, compte tenu des attributions de bandes de fréquences actuelles, des accords de coordination avec les pays voisins et d'autres considérations;

d)
que la planification du spectre pour les applications de secours doit tenir dûment compte de la nécessité de l'interopérabilité et des avantages d'une harmonisation avec les administrations des pays voisins;

e)
les besoins spéciaux des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT-D sur les télécommunications en cas de catastrophe;

f)
que les pays, notamment les pays en développement, ont besoin d'équipements de communication bon marché pour les organismes et les organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe;

g)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus des technologies utilisant les protocoles Internet,

notant

a)
qu'un grand nombre d'administrations utilisent des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz pour assurer des applications à bande étroite destinées aux services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence;

b)
que les organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe ont un minimum d'exigences à respecter, parmi lesquelles figurent l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire pour l'utilisation de systèmes non spécialisés, la rapidité d'intervention, la capacité de traiter plusieurs appels de groupe et la capacité de couvrir des zones étendues;

c)
que l'identification de plusieurs bandes de fréquences et l'utilisation de techniques novatrices peuvent permettre de répondre aux besoins de communication des services de protection publique et d'intervention en cas d'urgence,

décide

1
de prier instamment les administrations d'encourager les organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe à utiliser, dans la mesure du possible, des techniques et solutions existantes ou nouvelles (par satellite et de Terre), pour répondre aux besoins d'interopérabilité des services de protection publique et de secours en cas de catastrophe et contribuer à la réalisation des objectifs de ces services;

2
d'inviter les administrations à élaborer des accords en vue de définir les bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière, à l'échelle mondiale, des équipements de communication destinés à la protection publique et aux opérations de secours en cas de catastrophe;

3
que les administrations devraient encourager les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées pour fournir un appui complémentaire aux organismes et organisations de protection publique et de secours en cas de catastrophe par exemple,

invite l'UIT-R

1
à mener d'urgence des études en vue de l'élaboration d'une Recommandation identifiant les bandes de fréquences qui pourraient être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les opérations de secours en cas de catastrophe et dans les situations d'urgence, en tenant compte des services existants dans ces bandes;

2
à mener des études en vue d'élaborer une Recommandation de l'UIT sur des techniques harmonisées pour les systèmes de protection publique et de secours en cas de catastrophe,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte des résultats de ces études à la CMR-07,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études susmentionnées en soumettant des contributions à l'UIT-R,

recommande

à la CMR-07 d'envisager, dans la mesure du possible, l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour les secours en cas de catastrophe dans le cadre d'une Recommandation.

Point 1.12 de l'ordre du jour

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)

Point 1 du décide de la Résolution 723 - mise à disposition de 3 MHz de spectre au maximum pour des liaisons de télécommande dans les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la gamme de fréquences comprises entre 100 MHz et 1 GHz

Introduction

1
S'il est nécessaire de faire des attributions additionnelles aux services d'exploitation spatiale et de recherche spatiale dans la gamme de fréquences comprises entre 100 MHz et 1 GHz, c'est parce que la quantité de spectre attribuée aux liaisons de télécommande Terre vers espace de ces services est insuffisante. Le déséquilibre entre les liaisons montantes et les liaisons descendantes est à l'origine de difficultés dans la mise en oeuvre des systèmes d'exploitation spatiale et de recherche spatiale aux fréquences inférieures à 1 GHz conformément au Règlement des radiocommunications.

2
L'UIT-R a constaté que la bande 257-262 MHz était la bande la plus intéressante pour les attributions additionnelles aux liaisons de télécommande Terre vers espace des services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale.

3
Dans la Fédération de Russie, la bande 257-262 MHz qui fait l'objet de propositions d'attribution additionnelle, est attribuée aux services d'exploitation spatiale et de recherche spatiale à titre primaire. Elle est utilisée actuellement par des systèmes LEO de télécommande par satellite, pour le contrôle des opérations de lancement et des systèmes de lancement des satellites.

4
Il a été établi que, pour assurer la protection des services fixe et mobile de Terre ainsi que des stations terriennes du SMS contre les brouillages causés par les services d'exploitation spatiale et de recherche spatiale dans la bande 257-262 MHz, il fallait assurer une coordination conformément au numéro 9.17 et aux dispositions pertinentes de l'Appendice 7 du Règlement des radiocommunications. Sur la base du scénario le plus défavorable envisagé pour le service mobile aéronautique, on a établi une distance de coordination de 400 km.

Propositions

La Fédération de Russie propose que la bande 258-261 MHz soit attribuée à titre primaire aux liaisons Terre vers espace des services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale à l'échelle nationale. A cette fin, elle propose de modifier le Règlement des radiocommunications de la façon suivante:

article  5

MOD
RUS/30/3
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	Attribution aux services
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	Région 3
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FIXE
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5.111  5.199  5.252  5.254  5.256 ADD 5.XXX


ADD
RUS/30/4

5.XXX
Attribution additionnelle: dans la Fédération de Russie [,...] la bande 258-261 MHz est, de plus, attribuée aux services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale (Terre vers espace) à titre primaire.

Motifs:
Dans le sens espace vers Terre, entre 100 MHz et 1 GHz, les services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale utilisent en partage des attributions à titre primaire représentant au total 3,9 MHz et des attributions à titre secondaire de 10,35 MHz. Dans le sens Terre vers espace, l'attribution totale dont disposent les liaisons de télécommande ne représente que 2,4 MHz. C'est pourquoi il est indispensable de faire des attributions additionnelles dans le sens Terre vers espace, afin de corriger le déséquilibre entre les attributions actuelles et de faciliter le développement de ces services dans les bandes de fréquences au‑dessous de 1 GHz.
APPENDICE  7  (CMR-2000)

MOD
RUS/30/5

TABLEAU  10

Distances de coordination prédéterminées

	Situation de partage de fréquences
	Distance de coordination (dans les situations de partage concernant des services ayant des attributions avec égalité des droits)
(km)

	Type de station terrienne
	Type de station de Terre
	

	Stations au sol dans les bandes au‑dessous de 1 GHz pour lesquelles le numéro 9.11A s'applique. 
Stations mobiles au sol dans les bandes situées entre 1‑3 GHz pour lesquelles le numéro 9.11A s'applique
	Mobile (aéronef)
	500

	Stations terriennes des services de recherche spatiale et d'exploitation spatiale dans la bande 258‑261 MHz
	Mobile (aéronef)
	400

	Aéronef (mobile) (toutes les bandes)
	Station au sol
	500

	...
	
	


Motifs:
Afin d'assurer une protection suffisante aux services existants, il est proposé de fixer à 400 km la distance de coordination prédéterminée figurant dans l'Appendice 7 du Règlement des radiocommunications, sur la base d'un scénario de partage faisant intervenir des systèmes du service mobile aéronautique. 

Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux 
Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)
Résolution 605 – SRNS (espace vers Terre) 1 164-1 215 MHz
Introduction

1
La CMR-2000 a introduit de nouvelles attributions au SRNS (espace vers Terre) et (espace-espace) dans la bande 1 164-1 215 MHz.

2
Afin d'assurer la protection du SRNA, une limite de –115 dB(W/m2), dans une bande quelconque de 1 MHz, a été imposée à la puissance surfacique cumulative produite par tous les systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz.

3
L'UIT-R a fait des études en application de la Résolution 605 (CMR-2000) et a établi que, pour assurer la protection du SRNA dans la bande 1 164-1 215 MHz, il fallait que la puissance surfacique équivalente produite par tous les systèmes du SRNS ne dépasse pas –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz. L'UIT-R a également mis au point une méthode permettant de calculer la puissance surfacique équivalente produite par tous les systèmes du SRNS.

4
En plus de la limite de puissance surfacique équivalente cumulative, il a été établi que des dispositions devaient être adoptées pour garantir une répartition équitable de la tolérance de brouillage cumulatif existante.

5
Les études de l'UIT-R ont également montré qu'il fallait mettre en place un mécanisme de consultation entre les administrations; il faut tenir compte des systèmes «réels» du SRNS, afin de veiller à ce qu'ils respectent le critère de protection contre le brouillage cumulatif. Enfin, les systèmes du SRNS devraient être tenus d'assurer une coordination réciproque conformément aux numéros 9.12, 9.12A et 9.13 du RR, et pas seulement en vertu du numéro 9.7 comme c'est le cas actuellement. 

Propositions 

MOD
RUS/30/6

Afin de protéger le service de radionavigation aéronautique par satellite contre les brouillages préjudiciables causés par le service de radionavigation par satellite dans la bande 1 164-1 215 MHz, il convient de fixer à –121,5 dB(W/m2) le niveau de puissance surfacique équivalente cumulative produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS, dans une bande quelconque de 1 MHz. 

MOD
RUS/30/7

Il convient d'appliquer les limites suivantes, pour chaque source, en ce qui concerne la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par toute station spatiale fonctionnant dans un système du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz:


–129 dB(W/m2) dans une bande de 1 MHz;


–118 dB(W/m2) dans une bande de 51 MHz.

La Fédération de Russie est favorable à l'adoption de procédures de coordination dans les bandes 1 164-1 300 MHz, 1 559-1 610 MHz et 5 010-5 030 MHz pour tous les systèmes du SRNS, indépendamment de la date de notification de ces systèmes. Elle est également favorable à l'adoption de mesures transitoires pour les systèmes du SRNS notifiés avant la fin de la CMR‑03. Ces mesures devraient garantir l'homogénéité des règles régissant la coordination entre les systèmes du SRNS dans les bandes précitées. 

ADD
RUS/30/8

projet  de  résolution  [TM-RNSS]  (CMR-03)

Mesures transitoires à prendre pour la coordination entre les systèmes du service de radionavigation par satellite dans les bandes 1 164-1 215 MHz, 1 559‑1 610 MHz et 5 010‑5 030 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 (Istanbul, 2000) a décidé d'attribuer les bandes 1 164-1 215 MHz, 1 260-1 300 MHz et 5 010-5 030 MHz au service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace-espace), en plus des bandes 1 215‑1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz attribuées précédemment au service de radionavigation par satellite (SNRS);

b)
que la présente Conférence a établi qu'il était nécessaire d'assurer la coordination de tous les systèmes du SRNS dans les bandes 1 164-1 300 MHz, 1 559-1 610 MHz et 5 010‑5030 MHz, conformément aux numéros 9.12, 9.12A et 9.13 du Règlement des radiocommunications, en plus du numéro 9.7, qui est déjà en cours d'application,
décide

1
que, pour les systèmes du SRNS dans les bandes mentionnées au point b) du considérant ci-dessus, les renseignements complets de coordination ou de notification (selon le cas) qui seront reçus par le Bureau [avant la fin de la CMR-03] seront considérés, à compter de leur date de réception, comme des renseignements complets de coordination conformément aux numéros 9.12, 9.12A ou 9.13, selon qu'il conviendra;
2
que l'application des dispositions des numéros 9.12, 9.12A ou 9.13 dans les bandes 1 215-1 260 MHz et 1 559-1 610 MHz ne devra pas imposer de contraintes à l'utilisation des assignations de fréquence aux systèmes du SRNS mis en service avant le 2 juin 2000,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1
de réexaminer, à compter de la fin de la CMR‑03, toutes les conclusions concernant l'application des numéros 9.12, 9.12A et 9.13 aux systèmes du SRNS à propos desquels les renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, auront été reçus [avant la fin de la CMR-03];

2
de publier, à compter de la fin de la CMR‑03, pour chaque système du SRNS visé au point 1 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications ci-dessus, la Section spéciale pertinente dans une Circulaire internationale d'information sur les fréquences, en tenant dûment compte des dispositions du décide ci-dessus.

Motifs:
Des procédures de coordination homogènes seront appliquées aux systèmes du SRNS, compte tenu de la chronologie de la notification et de la mise en service.

MOD
RUS/30/9

RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR‑03)

Procédure administrative du principe de diligence due applicable à
certains services de radiocommunication par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, par sa Résolution 18, la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994), a chargé le Directeur du Bureau des radiocommunications d'entreprendre l'examen de certaines questions importantes relatives à la coordination internationale des réseaux à satellite et de présenter un rapport préliminaire à la CMR-95 et un rapport final à la CMR‑97;

b)
que le Directeur du Bureau des radiocommunications a remis à la CMR‑97 un rapport exhaustif contenant un certain nombre de recommandations à appliquer dès que possible et recensant les questions à étudier plus avant;

c)
que l'une des recommandations formulées dans le rapport du Directeur à la CMR‑97 consistait à adopter une approche administrative du principe de diligence due afin de remédier au problème posé par la réservation de capacité orbite/spectre sans utilisation effective;

d)
qu'il faudra peut-être acquérir une certaine expérience de l'application des procédures administratives du principe de diligence due adoptées par la CMR‑97 et qu'il faudra peut‑être plusieurs années pour déterminer si les mesures prises en la matière ont produit des résultats satisfaisants;

e)
qu'il faudra peut-être étudier soigneusement de nouvelles méthodes réglementaires afin d'éviter tout effet négatif sur des réseaux qui se trouvent déjà à telle ou telle phase des procédures;

f)
que l'Article 44 de la Constitution établit les principes de base applicables à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et de l'orbite des satellites géostationnaires ainsi que des autres orbites, compte tenu des besoins des pays en développement,

considérant en outre

g)
que la CMR-97 a décidé de réduire le délai réglementaire de mise en service des réseaux à satellite;

h)
que la CMR-2000 a examiné les résultats de la mise en oeuvre des procédures administratives du principe de diligence due et a élaboré un rapport à l'attention de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 en application de la Résolution 85 (Minneapolis, 1998),

décide

1
que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à compter du 22 novembre 1997 à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 9.2B, ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 b) de l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui entraînent l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou pour lequel des demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre du § 4.2.1 a) de l'Article 4, des Appendices 30 et 30A qui étendent la zone de service à un ou plusieurs pays en plus de la zone de service existante, ou pour lequel des demandes d'utilisations additionnelles en Régions 1 et 3 au titre du § 4.1 de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, ou pour lequel les renseignements de l'Annexe 2 de l'Appendice 30B soumis au titre des dispositions supplémentaires applicables aux utilisations additionnelles dans les bandes planifiées définies à l'Article 2 dudit Appendice (Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B), ont été reçus par le Bureau à partir du 22 novembre 1997;

2
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites des services fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite visé aux § 1, 2 ou 3 de l'Annexe 1 de la présente Résolution, non encore inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences avant le 22 novembre 1997, pour lequel le Bureau a reçu les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 1042, ou la demande de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due, conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution, au plus tard le 21 novembre 2003, ou avant l'expiration du délai notifié pour la mise en service dudit réseau ou système, éventuellement prorogé d'une période maximale de trois ans, conformément à l'application du numéro 1550 ou aux dates indiquées dans les dispositions pertinentes de l'Article 4 de l'Appendice 30, de l'Article 4 de l'Appendice 30A ou de l'Article 6 de l'Appendice 30B, en prenant la date la plus rapprochée. Si la date de mise en service, compte tenu de la prorogation précitée, est antérieure au 1er juillet 1998, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution au plus tard le 1er juillet 1998;

3
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites des services fixe par satellite, mobile par satellite ou de radiodiffusion par satellite visé aux § 1, 2 ou 3 de l'Annexe 1 de la présente Résolution, inscrit dans le Fichier de référence international des fréquences avant le 22 novembre 1997, l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution au plus tard le 21 novembre 2000, ou avant la date notifiée de la mise en service dudit réseau à satellite (toute période de prorogation comprise), en prenant la date la plus éloignée;
4
que la procédure administrative du principe de diligence due exposée dans l'Annexe 1 de la présente Résolution doit être appliquée à compter de [la fin de la CMR-03] à un réseau à satellite ou à un système à satellites du service de radionavigation par satellite pour lequel les renseignements relatifs à la publication anticipée au titre du numéro 9.2B ont été reçus par le Bureau après la [fin de la CMR-03];
5
que, pour un réseau à satellite ou un système à satellites du service de radionavigation par satellite visé au § 1 de l'Annexe 1 de la présente Résolution pour lequel le Bureau a reçu les renseignements relatifs à la notification au titre du numéro 11.15 du Règlement des radiocommunications avant la [fin de la CMR-03], l'administration responsable doit fournir au Bureau les renseignements complets relatifs au principe de diligence due conformément à l'Annexe 2 de la présente Résolution, au plus tard le 1er février 2004, ou avant la date notifiée de mise en service dudit réseau à satellite (toute période de prorogation comprise conformément au numéro 11.44 du Règlement des radiocommunications), en prenant la date la plus éloignée;
6
que, six mois avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, si l'administration responsable n'a pas fourni les renseignements relatifs au principe de diligence due, le Bureau doit envoyer un rappel à ladite administration;

7
que, s'il apparaît que les renseignements relatifs au principe de diligence due ne sont pas complets, le Bureau doit demander immédiatement à l'administration de fournir les renseignements manquants. En tout état de cause, le Bureau doit recevoir les renseignements complets relatifs au principe de diligence due avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, selon le cas, et doit les publier dans la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC);

8
que, si le Bureau ne reçoit pas les renseignements complets relatifs au principe de diligence due avant la date d'expiration spécifiée au décide 3 ou 5 ci-dessus, la demande de coordination ou de modification des Plans des Appendices 30 et 30A ou d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B visée au décide 1 ci-dessus soumise au Bureau est annulée. Les éventuelles modifications des Plans (Appendices 30 et 30A) deviennent caduques et le Bureau doit supprimer toute inscription dans le Fichier ainsi que les inscriptions dans la Liste de l'Appendice 30B après en avoir informé l'administration concernée et doit publier ces informations dans la BR IFIC,

décide en outre

que les procédures décrites dans la présente Résolution s'ajoutent aux dispositions figurant dans l'Article 9 ou 11 ou dans les Appendices 30, 30A ou 30B, selon le cas, et, en particulier, n'influent pas sur la nécessité de procéder à une coordination en application de ces dispositions (Appendices 30, 30A) pour ce qui est de l'extension de la zone de service à un ou plusieurs autres pays en plus de la zone de service existante,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de rendre compte à la CMR‑03 et à de futures conférences mondiales des radiocommunications compétentes des résultats de l'application de la procédure administrative du principe de diligence due,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à la connaissance de la Conférence de plénipotentiaires de [2006].

ANNEXE  1  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-03)

1
Tous les réseaux à satellite ou systèmes à satellites du service fixe par satellite, mobile par satellite, de radionavigation par satellite ou de radiodiffusion par satellite dont des assignations de fréquence sont soumises à la coordination visée dans les numéros 9.7, 9.11, 9.12, 9.12A et 9.13 ainsi que les Résolutions 33 (Rév.CMR-97) et 46 (Rév.CMR-97) sont assujettis à ces procédures.

2
Toutes les demandes de modification du Plan pour la Région 2 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A et comportant l'adjonction de nouvelles fréquences ou positions orbitales, ou de modification du Plan pour la Région 2 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A qui étendent la zone de service à un ou à plusieurs autres pays en plus de la zone de service existante ou toutes les demandes d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A, sont assujetties à ces procédures.

3
Tous les renseignements fournis au titre de l'Annexe 2 de l'Appendice 30B dans le cadre des dispositions supplémentaires applicables aux utilisations additionnelles dans les bandes planifiées définies dans l'Article 2 dudit Appendice (Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B) sont assujettis à ces procédures.

4
Toute administration demandant une coordination pour un réseau à satellite au titre du § 1 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service dudit réseau, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant l'expiration du délai de cinq ans défini comme limite de mise en service au numéro 9.1, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

5
Toute administration présentant une demande de modification du Plan pour la Région 2 ou une demande d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant l'expiration du délai défini comme limite de mise en service conformément à l'Article 4, de l'Appendice 30, et à l'Article 4 de l'Appendice 30A, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

6
Toute administration appliquant la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B relative aux dispositions supplémentaires au titre du § 3 ci-dessus envoie au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus avant la mise en service, les renseignements requis au titre du principe de diligence due, relatifs à l'identité du réseau à satellite et du constructeur de l'engin spatial, visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

7
Les renseignements à fournir conformément aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus doivent être signés par un représentant habilité de l'administration notificatrice ou d'une administration agissant pour le compte d'un groupe d'administrations désignées.

8
A la réception des renseignements requis au titre du principe de diligence due et visés aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau vérifie rapidement que lesdits renseignements sont complets. Si tel est le cas, le Bureau publie les renseignements complets dans une Section spéciale de la Circulaire BR IFIC, dans un délai de 30 jours.

9
S'il apparaît que les renseignements ne sont pas complets, le Bureau demande immédiatement à l'administration de communiquer les renseignements manquants. Dans tous les cas, les renseignements complets relatifs au principe de diligence due doivent être reçus par le Bureau dans les délais appropriés, prescrits aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, selon le cas, concernant la date de mise en service du réseau à satellite.

10
Six mois avant l'expiration du délai prescrit aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus et si l'administration responsable du réseau à satellite n'a pas soumis les renseignements requis au titre du principe de diligence due et visés aux § 4, 5 ou 6 ci-dessus, le Bureau envoie un rappel à ladite administration.

11
Si les renseignements complets envoyés au titre du principe de diligence due ne sont pas reçus par le Bureau dans les délais spécifiés dans la présente Résolution, les réseaux visés aux § 1, 2 ou 3 ci-dessus ne sont plus pris en considération et ne sont pas inscrits dans le Fichier. Le Bureau supprime l'inscription provisoire du Fichier après en avoir informé l'administration concernée et publie cette information dans la Circulaire BR IFIC.

En ce qui concerne la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou la demande d'utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A au titre du § 2 ci-dessus, la modification devient caduque si les renseignements requis au titre du principe de diligence due ne sont pas soumis conformément à la présente Résolution.

En ce qui concerne la demande d'application de la Section III de l'Article 6 de l'Appendice 30B au titre du § 3 ci-dessus, le réseau est aussi supprimé de la Liste de l'Appendice 30B, le cas échéant.

12
Les renseignements complets relatifs au principe de diligence due, au titre du § 4 ci‑dessus, doivent avoir été soumis par l'administration responsable avant que le Bureau ne proroge la date de mise en service au titre du numéro 11.44.

13
Toute administration notifiant un réseau à satellite au titre des § 1, 2 ou 3 ci-dessus pour inscription dans le Fichier doit envoyer au Bureau, dès que possible avant la mise en service, mais en tout état de cause avant la date de ladite mise en service, les renseignements requis au titre du principe de diligence due relatifs à l'identité du réseau à satellite et du fournisseur des services de lancement et visés dans l'Annexe 2 de la présente Résolution.

14
Lorsqu'une administration a entièrement satisfait à l'application du principe de diligence due mais n'a pas encore terminé la coordination, cela ne la dispense pas d'appliquer les dispositions du numéro 11.41.

ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  49  (Rév.CMR-03)

A
Identité du réseau à satellite

a)
Identité du réseau à satellite

b)
Nom de l'administration

c)
Symbole de pays

d)
Référence aux renseignements relatifs à la publication anticipée ou à la demande de modification du Plan pour la Région 2 ou à la demande concernant des utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 3 conformément aux Appendices 30 et 30A
e)
Référence à la demande de coordination (ne s'applique pas aux Appendices 30 et 30A)

f)
Bande(s) de fréquences

g)
Nom de l'opérateur

h)
Nom du satellite

i)
Caractéristiques orbitales.

B
Constructeur de l'engin spatial(
a)
Nom du constructeur de l'engin spatial

b)
Date d'exécution du contrat

c)
«Fenêtre de livraison» contractuelle

d)
Nombre de satellites achetés.

C
Fournisseur des services de lancement

a)
Nom du fournisseur du lanceur

b)
Date d'exécution du contrat

c)
Fenêtre de livraison ou de lancement sur orbite

d)
Nom du lanceur

e)
Nom et emplacement de l'installation de lancement.

Motifs:
La Résolution 49 est proposée comme le premier élément d'un mécanisme permettant de déterminer quels systèmes du SRNS sont «réels» aux fins de la coordination et des consultations entre les administrations.

Résolution 606 – SRNS (espace vers Terre) 1 215-1 300 MHz
Introduction

1
La CMR-2000 a fait une nouvelle attribution au service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace-espace) dans la bande 1 260-1 300 MHz, qui est adjacente à la bande 1 215-1 260 MHz déjà attribuée au SRNS.

2
Dans sa Résolution 206, la CMR-2000 a souligné la nécessité d'effectuer, à temps pour la CMR-03, les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées, afin de voir s'il est nécessaire d'imposer une limite de puissance surfacique pour ce qui est de l'exploitation des systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) dans la bande de fréquences 1 215-1 300 MHz, afin de protéger les services de radionavigation et de radiolocalisation.

3
Etant donné que les systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) et les systèmes radar utilisent en partage de façon satisfaisante, depuis longtemps, la bande 1 215-1 260 MHz, la CMR-2000 a décidé qu'aucune contrainte supplémentaire ne devait être imposée aux systèmes du SRNS (espace vers Terre) fonctionnant dans cette bande. Cela signifie que dans la bande 1 215-1 260 MHz, les systèmes de radiolocalisation et de radionavigation ne peuvent revendiquer une protection que vis-à-vis des nouveaux systèmes du SRNS.

4
Conformément à la Résolution 606 (CMR-2000), l'UIT-R a procédé à des études approfondies, sans toutefois arriver à une conclusion définitive quant à la limite de puissance surfacique à appliquer aux satellites du SRNS dans la totalité de la bande 1 215‑1 300 MHz, pour assurer la protection des services de radiolocalisation et de radionavigation.

5
Dans ces conditions, les services de radiolocalisation et de radionavigation dans la bande 1 215-1 300 MHz peuvent bénéficier d'une protection vis-à-vis des nouveaux systèmes du SRNS selon les mêmes modalités que celles qui sont utilisées pour les systèmes actuels, au moyen de la restriction «ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable» et en appliquant l'Article 15 du RR. Aucune contrainte supplémentaire ne doit être imposée aux systèmes du SRNS mis en service avant le 2 juin 2000.

6
Il convient de poursuivre les études de l'UIT-R pour définir des critères et des méthodes appropriées permettant de protéger les services de radiolocalisation et de radionavigation contre les brouillages préjudiciables causés par le SRNS.

Propositions

MOD
RUS/30/10

Ajouter des dispositions dans le Règlement des radiocommunications pour protéger les services de radiolocalisation et de radionavigation aéronautique (attributions au titre du numéro 5.334 du RR), dans la bande 1 215-1 300 MHz, contre les brouillages préjudiciables causés par les systèmes du service de radionavigation par satellite mis en service après le 2 juin 2000. Ces dispositions ne doivent pas imposer de contraintes supplémentaires aux systèmes du SRNS mis en service jusqu'à cette date.

Motifs:
On peut assurer la protection des services de radiorepérage contre les brouillages préjudiciables causés par le SRNS dans la bande 1 215-1 300 MHz, tout en respectant les dispositions du point 1 du décide de la Résolution 606.

Proposer que l'UIT-R termine les études relatives aux critères, aux méthodes et aux procédures permettant d'assurer la protection des services de radiolocalisation et de radionavigation contre les brouillages préjudiciables causés par le service de radionavigation par satellite et élaborer des Recommandations appropriées, ainsi que d'autres propositions, pour faciliter le respect des prescriptions en matière de protection des services de radiolocalisation et de radionavigation.

Motifs:
Il est nécessaire de terminer les études pour satisfaire aux dispositions relatives à la protection des services de radiorepérage contre les brouillages préjudiciables causés par le SRNS.

ARTICLE  5

MOD
RUS/30/11

5.331
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Allemagne, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Burundi, Cameroun, Chine, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, France, Grèce, Inde, Iran (République islamique d'), Iraq, Kenya, L'ex-République yougoslave de Macédoine, Liechtenstein, Luxembourg, Mali, Mauritanie, Norvège, Oman, Pays-Bas, Portugal, Qatar, Fédération de Russie, Sénégal, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Turquie et Yougoslavie, la bande 1 215-1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
Motifs:
Rendre compte, dans le Règlement des radiocommunications, de l'utilisation effective de la bande 1 215-1  300 MHz dans la Fédération de Russie par le service de radionavigation, qui doit également bénéficier d'une protection contre les risques de brouillage préjudiciable causé par les nouveaux systèmes du SRNS.

SUP
RUS/30/12

RÉSOLUTION  606  (CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 1 215‑1 300 MHz par les systèmes
du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)

Motifs:
Cette suppression est nécessaire pour satisfaire aux dispositions et aux instructions de la Résolution 606 au moyen des propositions précitées. Il n'est pas nécessaire de continuer à appliquer la Résolution 606.

Point 1.27 de l'ordre du jour
1.27
examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 735 (CMR-2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

Introduction

La possibilité, techniquement réalisable, d'utiliser une partie des bandes de fréquences attribuées au SRS dans le Plan du SRS pour les transmissions du SFS, si l'administration concernée le juge utile et, tout en respectant pleinement l'ensemble des restrictions énoncées dans les Appendices 30/30A du Règlement des radiocommunications, présente un certain intérêt. Elle favorisera le développement de la télévision interactive, de l'Internet, de l'accès large bande grand public et d'autres services multimédias relatifs à la télévision qui contribueront au développement des services de télévision.

Cependant, du point de vue du Règlement des radiocommunications, la situation n'est pas parfaitement claire. 

Le numéro 5.492 du Règlement des radiocommunications autorise l'utilisation, pour les transmissions du SFS, des assignations dans la bande 11,7-12,5 GHz contenues dans le Plan du SRS ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3 de l'Appendice 30, à condition que ces transmissions ne causent pas plus de brouillages ou ne nécessitent pas plus de protection contre les brouillages que ce qui est indiqué dans l'Appendice 30 pour les assignations au SRS.

Conformément au Plan du SRS (Appendices 30/30A), pour les satellites du SRS, la bande 11,7‑12,5 GHz (espace vers Terre) est associée aux bandes 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz (Terre vers espace). Pour pouvoir utiliser les dispositions du numéro 5.492, il faut donc que les transmissions du SFS s'effectuent dans ces bandes.

Or, les numéros 5.510 et 5.516 du RR régissant l'utilisation de la bande pour les liaisons de connexion relevant du Plan du SRS ne font pas directement mention de la possibilité d'effectuer des transmissions du SFS, mais limitent l'utilisation des bandes 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz aux liaisons de connexion du SRS.

Il existe donc une contradiction entre le numéro 5.492 d'une part, et les numéros 5.510 et 5.516 d'autre part.

Dans un souci d'uniformité, l'Administration de la Fédération de Russie propose d'insérer dans l'Article 5 et dans l'Appendice 30A du Règlement des radiocommunications les modifications présentées ci-dessous. Ces modifications correspondent à l'Option 1 décrite au § 3.2.3.4 du Rapport de la RPC. S'agissant de la coordination des stations terriennes d'émission du SFS avec les stations terriennes de réception du SFS ou avec des stations de Terre, il faut utiliser les procédures de l'Appendice 30A applicables aux stations terriennes de liaisons de connexion du SRS.

Propositions

ARTICLE  5
MOD
RUS/30/13

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,5-14,8
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.510 ADD 5.510A




MOBILE





Recherche spatiale


ADD
RUS/30/14

5.510A
Dans la bande 14,5-14,8 GHz, les assignations aux stations de liaisons de connexion conformes au Plan régional approprié ou incluses dans la Liste pour les Régions 1 et 3 de l'Appendice 30A peuvent également être utilisées pour des transmissions du service fixe par satellite (Terre vers espace) autres que celles associées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, à condition que ces transmissions ne causent pas plus de brouillages ou ne nécessitent pas plus de protection contre les brouillages que les transmissions sur des liaisons de connexion fonctionnant conformément au Plan ou à la Liste, selon le cas.

MOD
RUS/30/15

15,63-18,6 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	17,3-17,7

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
Radiolocalisation
	17,3-17,7

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE

Radiolocalisation
	17,3-17,7

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
Radiolocalisation

	5.514
	5.514  5.515  5.517
	5.514

	17,7-18,1

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
MOBILE
	17,7-17,8

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
RADIODIFFUSION PAR SATELLITE

Mobile  5.518
5.515  5.517
	17,7-18,1

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
MOBILE

	
	17,8-18,1

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(espace vers Terre)  5.484A
(Terre vers espace)  5.516 ADD 5.516A
MOBILE
	


ADD
RUS/30/16

5.516A
Dans la bande 17,3-18,1 GHz, les assignations aux stations de liaisons de connexion conformes au Plan régional approprié ou incluses dans la Liste pour les Régions 1 et 3 de l'Appendice 30A peuvent également être utilisées pour des transmissions du service fixe par satellite (Terre vers espace) autre que celles associées aux liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, à condition que ces transmissions ne causent pas plus de brouillages ou ne nécessitent pas plus de protection contre les brouillages que les transmissions sur des liaisons de connexion fonctionnant conformément au Plan ou à la Liste, selon le cas.

appendice  30A  (CMR-2000)

article  5     (CMR‑2000)
5.2
Examen et inscription

5.2.1
Le Bureau examine chaque fiche de notification:

...

MOD
RUS/30/17

d)
du point de vue de sa conformité avec le Plan des liaisons de connexion régional approprié ou avec les Listes des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, ayant toutefois des caractéristiques qui diffèrent de celles indiquées dans ce Plan ou avec les Listes des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 sur un ou plusieurs des aspects suivants:

–
utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

–
utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans ce Plan ou dans les Listes des liaisons de connexion des Régions 1 et 3,

–
utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du § 3.1.3 de l'Annexe 5 de l'Appendice 30,

–
utilisation de l'assignation pour des transmissions dans le service fixe par satellite conformément aux numéros 5.510A et 5.516A,
–
dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au § B de l'Annexe 7 de l'Appendice 30,

–
dans le cas des Régions 1 et 3, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées dans le § 3.15 de l'Annexe 312,

Point 1.28 de l'ordre du jour

1.28
permettre l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI

Introduction

Conformément au point 1.28 de l'ordre du jour de la CMR-03, il est proposé d'examiner l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes complémentaires à base de stations au sol (GBAS) et normalisés par l'OACI (VDB GBAS - VHF data broadcast (diffusion de données en ondes métriques)). Cette question a été inscrite à l'ordre du jour de la CMR‑03 parce que la fonction de transmission de données auxiliaires (par exemple, des signaux de correction différentielle) par des liaisons de radiocommunication fonctionnant dans la bande 108‑117,975 MHz, qui est attribuée au service de radionavigation aéronautique, ne correspond pas à la définition des termes radionavigation et radiorepérage, telle qu'elle figure dans le Règlement des radiocommunications. Lorsque l'UIT-R a établi la partie du Rapport de la RPC consacrée à cette question, il en a élargi la portée, si bien qu'à présent, on examine non seulement la 

question d'une attribution additionnelle au système VDB GBAS, mais aussi la possibilité, pour les systèmes de surveillance dépendante automatique (VDL (VHF data link - liaison de données en ondes métriques) mode 4), d'utiliser cette bande de fréquences pour transmettre des données au moyen de liaisons air-sol et air-air.

Dans la partie du Rapport de la RPC traitant de ce point (Chapitre 1, § 1.5), trois méthodes possibles (A, B et C) sont envisagées. Les Méthodes B et C visent à attribuer la bande 108‑117,975 MHz (ou une partie de cette bande) non seulement aux systèmes de correction différentielle, mais aussi aux systèmes de surveillance dépendante (VDL mode 4). Or, les questions relatives à la compatibilité entre les systèmes VDL (mode 4) et les stations des services de radiocommunication existants n'ont pas été suffisamment étudiées.

Dans les paragraphes qui suivent, nous présentons les résultats provisoires d'une analyse de la compatibilité entre de nouveaux systèmes de surveillance dépendante VDL (mode 4) et des systèmes du service de radionavigation aéronautique ainsi que du service de radiodiffusion. Nous soumettons également des propositions visant à traiter ce point de l'ordre du jour de la CMR-03 sur la base de ces résultats.

Evaluation de l'incidence d'un émetteur VDL (mode 4) aéroporté sur les systèmes actuels du service de radionavigation aéronautique fonctionnant à bord du même aéronef

A l'heure actuelle, les systèmes ILS (système d'atterrissage aux instruments) et VOR (système omnidirectif à ondes métriques) normalisés par l'OACI fonctionnent dans le service de radionavigation aéronautique.

Dans le Rapport de la RPC (§ 1.5.2), il est indiqué que l'on pourra garantir la compatibilité entre les systèmes de surveillance dépendante VDL (mode 4) et les systèmes actuels de l'OACI en utilisant des normes appropriées de l'OACI qui seront intégrées dans l'Annexe 10 de la Convention de l'OACI. 

Un examen des normes de l'OACI a montré que des brouillages pourraient en conséquence être causés par les émetteurs VDL (mode 4) aéroportés aux récepteurs ILS et VOR aéroportés fonctionnant à bord du même aéronef, brouillages dont le niveau dépasserait les niveaux acceptables de 53 dB pour les récepteurs ILS et de 46 dB pour les récepteurs VOR.

Si l'on veut éviter que les émetteurs VDL (mode 4) causent des brouillages aux récepteurs ILS et VOR, il faudra modifier les normes de l'OACI ou prévoir une sélectivité suffisante (de l'ordre de plusieurs MHz) pour les fréquences porteuses destinées aux émetteurs VDL ainsi qu'aux récepteurs ILS et VOR. Il se peut que cette dernière solution ne puisse pas être mise en oeuvre en raison des problèmes de compatibilité qui existent actuellement dans cette bande.

Evaluation de la compatibilité entre des émetteurs VDL (mode 4) aéroportés et des stations du service de radiodiffusion

Dans le Rapport de la RPC, il est indiqué que «tous les aspects de la compatibilité entre les systèmes de surveillance et la radiodiffusion MF n'ont pas encore été examinés». Il y est également précisé que l'UIT-R n'a procédé à aucune étude de compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion sonore numérique et les systèmes aéronautiques additionnels dans la bande 108‑117,975 MHz.

A l'heure actuelle, le principal problème de compatibilité entre les systèmes du service de radionavigation aéronautique (ILS et VOR) fonctionnant dans la bande 108-137 MHz et les stations de radiodiffusion fonctionnant dans la bande 87-108 MHz concerne les effets que les rayonnements non désirés produits par ces stations pourraient avoir sur le fonctionnement des récepteurs ILS et VOR aéroportés. Pour remédier à ce problème, on a intégré dans les normes de l'OACI des 

prescriptions indiquant que les récepteurs ILS et VOR aéroportés doivent résister aux effets des brouillages causés par des signaux de radiodiffusion MF en ondes métriques. En vertu de ces prescriptions, les stations de radiodiffusion sont autorisées à fonctionner à certains niveaux de rayonnements non désirés.

On a comparé ces niveaux à ceux qui correspondent aux prescriptions de l'OACI relatives à la résistance au brouillage de nouveaux systèmes de radionavigation (système de correction différentielle VDB GBAS et système de surveillance dépendante VDL mode 4). 

Cette analyse a montré ce qui suit:

–
Les prescriptions applicables aux récepteurs VDB GBAS aéroportés sont suffisantes pour assurer la protection de ces récepteurs contre les rayonnements non désirés émis par les stations de radiodiffusion aux niveaux déjà convenus pour protéger les récepteurs ILS et VOR. En conséquence, l'utilisation de systèmes VDB GBAS n'imposera pas de contrainte supplémentaire aux stations de radiodiffusion.

–
Les prescriptions applicables aux récepteurs VDL (mode 4) aéroportés et de Terre ne SONT PAS SUFFISANTES pour assurer la protection de ces récepteurs contre les rayonnements non désirés émis par les stations de radiodiffusion à ces niveaux. L'excédent de brouillage atteint des niveaux allant jusqu'à 12,5 dB pour un récepteur de Terre et jusqu'à 21,5 dB pour un récepteur VDL aéroporté et se produit à des fréquences supérieures et inférieures à 112 MHz. En conséquence, on ne peut pas traiter le problème de la compatibilité avec les stations de radiodiffusion MF en se contentant de limiter l'utilisation aux fréquences supérieures à 112 MHz. L'utilisation d'un système VDL (mode 4) pourrait donc avoir pour conséquence d'imposer des contraintes supplémentaires importantes au service de radiodiffusion.

Conclusions

Les résultats de cette analyse provisoire amènent à formuler les conclusions suivantes.

–
L'utilisation de systèmes de surveillance dépendante (VDL mode 4) dans une partie quelconque de la bande 108-117,975 MHz risque de poser des problèmes de compatibilité avec les services de radionavigation aéronautique actuels dans la même bande (systèmes ILS et VOR). Cette utilisation risque également d'imposer des contraintes importantes à l'utilisation et au développement de la radiodiffusion MF dans la bande 87-108 MHz.

–
Pour résoudre la question de savoir s'il est possible de faire une attribution additionnelle dans la bande 108‑117,975 MHz pour les systèmes de surveillance dépendante, il faut procéder à des études sur la compatibilité avec le service de radionavigation aéronautique actuel et avec le service de radiodiffusion MF. 

Propositions

Compte tenu de ce qui précède, la Fédération de Russie soumet les propositions suivantes au titre du point 1.28 de l'ordre du jour de la CMR‑03.

MOD
RUS/30/18

L'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle du service de radionavigation par satellite devrait être autorisée à l'échelle mondiale.

MOD
RUS/30/19

La question de savoir s'il faut autoriser l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz par les systèmes aéronautiques de surveillance dépendante VDL (mode 4) devrait être inscrite à l'ordre du jour de la CMR‑07.

Ces propositions correspondent à la Méthode A du Rapport de la RPC.

Point 1.37 de l'ordre du jour

1.37
examiner les dispositions réglementaires et techniques applicables aux réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques

Introduction

Conformément au point 1.37 de son ordre du jour, la CMR-03 doit examiner les dispositions réglementaires et techniques applicables aux réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques (HEO).

Il s'agissait au départ de déterminer le statut réglementaire des systèmes HEO et de définir l'orientation à donner aux études techniques et réglementaires à effectuer le cas échéant.

Or, les études déjà faites ont nettement débordé du cadre de cette question, pour inclure l'élaboration de propositions visant à revoir les normes techniques et les limites contenues dans le Règlement des radiocommunications. Elles portent notamment sur des questions liées à la compatibilité entre les systèmes du service fixe (SF) et les systèmes du service fixe par satellite (SFS) ayant des satellites sur orbite fortement elliptique (HEO). L'UIT‑R n'a pas terminé l'étude de ces questions et les résultats des études soumises par les administrations ont été contradictoires. Dans le Rapport de la RPC, les propositions concernant les gabarits de puissance surfacique applicables aux systèmes HEO du SFS pour protéger les systèmes du SF dans la bande des 4 GHz varient de pas moins de 30 dB.

Les propositions contenant les limites les plus restrictives sont fondées sur l'hypothèse d'un grand nombre de satellites HEO (entre 36 et 52) et sur des critères de protection du SF extrêmement rigoureux. Ces propositions ne tiennent pas compte de facteurs tels que la nature des effets des brouillages causés par les satellites du SFS à une liaison du SF comprenant plusieurs bonds, des effets du mouvement apparent des satellites HEO du SFS et de la nature non gaussienne des brouillages.

Des études effectuées en Russie, qui ont été présentées dans les documents de la RPC-02 ainsi qu'aux Groupes de travail 4A et 4-9S de l'UIT, ont montré ce qui suit.

La probabilité pour que des brouillages soient causés à des liaisons du SF par des satellites HEO du SFS est fondée sur un cas particulier dans lequel un signal émis par un satellite est aligné sur le faisceau d'antenne principal d'une station du SF. Hormis ce cas particulier, les effets des brouillages causés par un satellite HEO du SFS ne diffèrent pas de ceux qui sont causés par un satellite géostationnaire. Par ailleurs, le nombre total de satellites HEO du SFS fonctionnant dans une bande de fréquences donnée ne devrait pas dépasser neuf, chiffre nettement inférieur au nombre de satellites actifs se trouvant sur l'orbite des satellites géostationnaires (plus de 200 dans la bande des 4 GHz). En conséquence, il n'y a aucune raison d'imposer des limites de puissance surfacique 

spéciales aux satellites HEO du SFS fonctionnant à des angles d'arrivée élevés. Lorsqu'on évalue les conséquences des brouillages dans le cas où un signal émis par un satellite HEO du SFS est directement aligné sur le faisceau d'antenne principal d'une station du SF, il faut tenir compte des éléments suivants.

1)
L'alignement direct d'un signal du satellite HEO du SFS sur le faisceau principal d'une antenne du SF peut avoir une incidence sur un seul bond au plus de la liaison du SF et ne peut jamais concerner plusieurs satellites en même temps.

2)
Les brouillages ont pour conséquence d'accroître le temps d'interruption de la liaison du SF pendant les périodes où le signal utile de la liaison du SF subit des évanouissements profonds. En conséquence, les effets des brouillages sur l'interruption de la liaison dépendent du niveau moyen du signal brouilleur, et non pas du niveau maximal de ce signal.

3)
Le niveau moyen du signal brouilleur est inférieur d'environ 7 à 9 dB au niveau maximal, en raison du passage du satellite à travers l'arc actif. 

4)
Si l'on augmente de T1 (durée) le temps d'interruption d'un seul bond d'une liaison du SF à plusieurs bonds, il en résulte un accroissement du temps d'interruption de toute la liaison d'une valeur ТL, qui est inférieure d'un facteur égal au nombre de bonds: 
ТL = Т1/n.
5)
Le signal brouilleur provenant d'un satellite HEO du SFS est non gaussien, ce qui réduit ses effets de 3 à 5 dB par rapport au bruit gaussien.

Compte tenu de ces facteurs, dans le scénario le plus défavorable, les brouillages causés par des satellites HEO du SFS ont pour effet d'augmenter le temps d'interruption d'une liaison du SF de 1,3 à 2,6% au maximum, ce qui a une incidence sur 9% au plus de toutes les liaisons du SF, en partant du principe que les neuf systèmes HEO du SFS fonctionnant à la puissance surfacique maximale autorisée en vertu de l'Article 21 du Règlement des radiocommunications sont concernés.

Ces éléments doivent être appréciés compte tenu des conséquences qu'aurait une réduction de la puissance surfacique des systèmes HEO du SFS; une telle réduction limiterait sensiblement les avantages qu'offrent ces systèmes par rapport aux systèmes à satellites géostationnaires (et se traduirait par une capacité plus limitée, de plus grandes antennes, etc.) et qui en font une solution intéressante pour remédier au problème de l'encombrement de l'orbite des satellites géostationnaires.

Compte tenu des études menées par l'UIT-R et par la Fédération de Russie, l'Administration de la Fédération de Russie considère que les limites de puissance surfacique fixées actuellement dans l'Article 21 du Règlement des radiocommunications pour la bande des 4 GHz sont suffisantes pour assurer la protection des systèmes du service fixe contre les brouillages causés par les systèmes HEO du service fixe par satellite.

Proposition

NOC
RUS/30/20

En conséquence, la Fédération de Russie propose qu'aucune modification ne soit apportée à l'Article 21 du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne les fréquences supérieures à 3,4 GHz, au titre du point 1.37 de l'ordre du jour.

___________________







(	NOTE – Au cas où le contrat concerne la fourniture de plusieurs satellites, les informations pertinentes doivent être fournies pour chacun d'eux.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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